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ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 5 000 000 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 5 000 000

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 5 000 000 5 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à donner les moyens aux administrations de l’enseignement supérieur à offrir 
des services d’aides et de soutien psychologiques, ainsi qu'informer les étudiants sur leurs droits 
pour obtenir ces soins.
 
Il s’agit ainsi de mettre à disposition des cellules d’écoutes ou financer des entretiens avec des 
psychologues par les administrations des établissements d’enseignement supérieur. Ce changement 
de crédit doit comprendre aussi la mise en place d'une campagne de communication. 
 
Il est également important de pouvoir donner une marge de manœuvre aux administrations pour 
qu’elles puissent choisir de manière adéquate les types de services que ses étudiants requièrent.
 
Enfin, cet amendement permettra également de faire appel à des professionnels en accompagnement 
psychologique avec des aptitudes linguistiques spécifiques. Offrir un suivi et des services aux 
étudiants en échange, c’est s’assurer que leur séjour académique soit sauf. D’un point de vue plus 
économique, il faut assurer le bien-être des étudiants en échange pour perpétrer l’incitation des 
proches étudiants à venir étudier en France.


